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TERMES DE REFERENCE



	I. Information sur la position

	Intitulé du Poste/Service attendu : Consultant(e) National(e) spécialiste en innovation pour la réalisation d’une Étude sur les activités émergentes à fort contenu technologique et sur le potentiel des coopérations université/industrie dans le cadre de l’économie bleue en Guinée.
Nombre de postes :   1

Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local) : National
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Substance

Type de contrat : IC

Type d’affectation (Home based ou sur site) : à domicile et sur le terrain
Lieu d'affectation : 
Conakry

Durée de la mission : 50 jours ouvrables (dont 15 jours sur le terrain).
Date estimative de démarrage de la mission :  immédiat


	II. Contexte et Objectifs 

	Les ressources en eau constituent un domaine autour duquel se jouent des choix sociétaux essentiels, que ce soit dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, de la préservation de la biodiversité, du développement économique, de la santé, de l’alimentation, du bien-être, etc. La seule contribution de l’économie de la mer à la richesse mondiale est actuellement évaluée à 1.500 milliards de dollars : son potentiel de croissance et d’emploi est sans équivalent. C’est la raison pour laquelle, la gestion des ressources marines doit faire l’objet d’une politique à part entière, et non de projets hétérogènes. C’est la finalité de la stratégie de l’économie bleue que le gouvernement guinéen s’attache à concevoir en s’assurant qu’elle est partagée par les citoyens et mise en œuvre de manière transversale, coordonnée et durable. L’économie bleue doit en effet reposer sur une cohérence d’aménagements, allant des littoraux aux eaux internationales (objet de la planification spatiale maritime) et contribuer à la recherche d’une symbiose entre les différentes activités qu’elle a vocation de valoriser et de mettre en synergie. Elle doit surtout permettre d’aller au-delà des filières traditionnelles en s’ouvrant vers des modèles d’exploitation de la mer et des autres ressources en eau, qui soient plus innovants et plus résilients.
Les travaux menés actuellement sur l’élaboration d’une pré-stratégie guinéenne de développement de l’économie bleue ont mis en évidence que les activités économiques qui existent dans le pays relèvent quasi-exclusivement des secteurs traditionnels : pêche, activités portuaires, barrages hydroélectriques etc. En zone littorale, il a été relevé que le tourisme balnéaire était appelé à se développer à court et moyen termes, dans le cadre d’une stratégie nationale de promotion du tourisme qui a été récemment formalisée. Cela signifie qu’au-delà des filières traditionnelles, il est nécessaire, tout en préservant les besoins de certaines communautés, d’envisager la mutation d’une large partie des activités actuelles. Ceci nécessite de promouvoir l’acquisition de connaissances approfondies concernant les ressources hydriques et leurs richesses, de valoriser les potentiels qui y sont rattachés et d’identifier (recenser) à travers le monde, les activités bleues innovantes susceptibles d’être transférées/adaptées, notamment dans des secteurs tels que les biotechnologies marines, les énergies renouvelables hydroliennes notamment, l’exploitation des minerais rares sous-marins, la pharmacie et la cosmétique (utilisant des molécules issues du milieu marin), le marché du carbone et la valorisation de la mer et des autres ressources en eau (dans le cadre de la lutte contre le changement climatique), etc.
Grâce à son vaste espace maritime et à son réseau hydrographique exceptionnel, la Guinée peut légitimement miser sur un formidable potentiel de développement économique et humain. Elle doit pour cela, dans le cadre de la valorisation de ses atouts, veiller à la gestion du bon état écologique de ses ressources, de manière à ne pas attenter à l’indispensable viabilité des écosystèmes marins, lacustres et fluviaux. En parallèle, elle doit recenser les domaines innovants susceptibles de donner lieu à des transferts de technologie en Guinée, ce qui suppose de disposer d’une infrastructure en matière de recherche-développement suffisante, passant par des coopérations associant universités, centres de recherche et partenaires industriels.

Partant de ce constat et des attentes exprimées par les ministères en charge des partenariats publics-privés et de la recherche scientifique et afin de conforter les premiers travaux concernant la pré-stratégie nationale de promotion de l’économie bleue en Guinée, le Bureau-pays du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) envisage de recruter un (ou une) consultant(e) national(e) chargé(e) de la réalisation d’une étude sur les activités émergentes de l’économie bleue à fort contenu technologique (identification, potentiel, filières et partenariats, processus d’accompagnement et de valorisation économique, etc.) dans une perspective de transférabilité pour la Guinée. Le (ou la) consultant(e) national(e) travaillera avec un consultant international, le PNUD assurant la direction de ce travail.



	III. Descriptif de la mission

	L’objectif du projet/étude est la rédaction d’un rapport complétant les travaux actuels et les réflexions menés en Guinée autour de l’économie bleue. Il s’agit d’identifier (recenser) les domaines innovants au niveau national en vue de permettre aux autorités guinéennes d’examiner les potentiels offerts dans le domaine de l’économie bleue et leur possible transférabilité. En d’autres termes, il s’agit de savoir dans quelles activités la Guinée peut avoir un avantage comparatif (au sens de la théorie du commerce international), en raison de son expérience, des richesses de son sous-sol, de son potentiel universitaire, de la présence de grands groupes dans les secteurs de la pharmacie ou de la cosmétique, des technologies disponibles pour les énergies renouvelables,  ou même, des caractéristiques physico-chimiques de la mer guinéenne (température, salinité, amplitude des marées ou de la houle,..) etc. Cette étude est envisagée en vue de l’examen ultérieur des opportunités de création d’une Cellule interministérielle (en lien avec le secteur privé, les investisseurs, les centres de recherche, etc.) dédiée aux activités émergentes de l’économie bleue. Il est en effet dès à présent nécessaire de disposer d’un inventaire des potentiels existants, d’une cartographie des projets « bleus » déjà envisagés dans le pays. La démarche nécessite de tenir compte des ressources disponibles en Guinée : infrastructures, expertises, investissements, etc. L’enjeu, à terme, est de pouvoir mobiliser dans le cadre de l’économie bleue, les parties prenantes potentielles (ministères, universités, communauté scientifique internationale, partenaires industriels, partenaires financiers, etc.), en favorisant les partenariats public/privé, la création de joint-venture, les stratégies de mutualisation, … au profit d’une économie bleue tournée vers l’avenir. Le présent rapport servira à alimenter la future stratégie nationale de développement de l’économie bleue en Guinée.

Il s’agit pour le (ou la) consultant(e) national(e), en lien avec un consultant international, de rédiger un rapport d’environ 40 pages et les annexes, répertoriant toutes les activités de développement basées sur les ressources hydriques au niveau national et mentionnant les recherches effectuées dans ce cadre, aussi si certaines de ces activités sont déjà mises en œuvre en Guinée et, dans le cas contraire, si elles sont susceptibles d’être développées dans le pays (à court, moyen ou long termes) via des transferts de technologies adaptés.

(i) Le consultant national va répertorier les recherches réalisées ou en cours et les innovations en matière : 

· d’aquaculture marine ou en eau douce (algoculture et pisciculture) et de transformation des produits aquacoles comme la spiruline pour la pharmacie, la cosmétique, etc.;

· d’énergies renouvelables en mer ou utilisant d’autres ressources hydriques (centrale houlomotrice, unités offshore de production photovoltaïque, hydroélectricité marine …);
· de biotechnologies marines ;

· de ressources minérales sous-marines (nodules polymétalliques, les sulfures polymétalliques, les encroutements cobaltifères ferromanganèse, …) ;

· de minerais rares sous-marins (Néodyme, Yttrium et Béryllium qui représentent l’or noir du 21eme siècle) ;

· de granulats marins (sédiments détritiques) ;

· de stockage de carbone (CO2) lié, par exemple, à la préservation de la mangrove.

(ii) Le consultant national recensera toutes les activités déjà en cours en Guinée ou en projet y compris en matière de recherche développement ;
(iii) Avec le consultant international, le consultant national examinera la transférabilité possible des innovations non encore prises en compte dans le pays, en se livrant à un examen des ressources nécessaires, mais aussi des infrastructures, expertises, investissements, coopérations université-industrie, …).
Matrice de répartition des tâches entre les 2 consultants(es) (Experts(es))
Expert(e)
National(e)
Expert(e)
International(e)
Revue des innovations liées à l’économie bleue

E. INT.

Recensement des informations disponibles sur les domaines retenus, montrant où et dans quel cadre, ces domaines sont exploités avec succès à travers le monde ; Mise en exergue des potentiels offerts par ces filières et des besoins en recherche développement

E. INT.

Recensement des activités déjà en cours en Guinée ou en projet y compris en matière de recherche développement

E. NAT

Examen de la transférabilité possible des innovations non encore prises en compte dans le pays, en se livrant à un examen des ressources nécessaires, mais aussi des infrastructures, expertises, investissements, coopérations université-industrie, …).

E. NAT

E. INT.



	IV. Résultats attendus

	Sous la supervision du consultant international, le consultant national devra effectuer une importante recherche documentaire au niveau national qu’il complètera par des contacts institutionnels. La recherche documentaire et le travail analytique déboucheront sur la formulation de recommandations. Les conclusions de l’étude viendront nourrir les travaux sur la stratégie nationale de promotion de l’économie bleue en Guinée. Enfin, le rapport sera organisé en trois parties : 
(I) Le répertoire des recherches réalisées ou en cours et les innovations en matière d’aquaculture marine ou en eau douce, d’énergies renouvelables en mer, de ressources minérales marines, de stockage de CO2 ;
(II) le recensement de toutes les activités en cours dans le domaine de l’économie bleue en Guinée ou en projet y compris en matière de recherche de développement;

(III) L’examen de la transférabilité possible des innovations non encore prises en compte dans le pays, en se livrant à un examen des ressources nécessaires, mais aussi des infrastructures, expertises, investissements, coopération université-industrie, …).

Le (ou la) consultant(e) national(e) veillera au respect du périmètre de travail établi par le consultant international et à la bonne coopération avec ce dernier, en le contactant régulièrement (par voie électronique et/ou par vidéoconférence) tout au long de l’avancée de leur travail.

Le résultat attendu sera la réalisation d'un document intégrant les attentes et recommandations des parties prenantes, reprenant les différents points mentionnés ci-dessus afin de contribuer aux réflexions actuelles sur la stratégie pour l’économie bleue en Guinée.

	V. Livrables 

	Le Consultant recruté devra fournir dans les délais impartis, les livrables ci-dessous :

· Note méthodologique et Plan de travail validé et certifié ;
· Rapport proviso ire validé;
· Rapport final validé.
Il est à noter que tous les livrables seront fournis en version électronique (Word/Excel, Powerpoint) et au format papier.


	VI. Durée de la mission 

	La durée de la prestation est de 50 jours ouvrables dont 15 jours de visite dans la zone du littoral. Le (ou la) consultant(e) national(e) intégrera, au fur et mesure de l’avancée de son travail, les attentes et recommandations du Bureau-pays du PNUD. A la fin de ses 50 jours de consultation, le (ou la) consultant(e) national(e) adressera son rapport final au consultant international.

	VII. Qualifications requises 

	Éducation :
	Le (a)consultant(e) national(e) (M/F) sera titulaire d’un doctorat et/ou justifiant d’un diplôme de grande école, d’un Master 2 ou d’un DESS obtenu dans les domaines de l’économie du développement ou de l’économie des territoires, de la gestion intégrée des ressources en eau, de l’économie maritime. 

	Expériences et qualifications :
	Le (ou la) consultant(e) national(e) devra :

· être spécialisé(e) sur les études sectorielles et les mécanismes de transformation économique et sociale, posséder une solide culture des travaux nationaux concernant l’économie bleue et les enjeux du développement durable.
· avoir conduit des travaux spécialisés en lien avec les transferts de technologie, les processus d’industrialisation, les partenariats publics-privés, les investissements, les chaines de valeur et sur l’innovation technologique.
· posséder une bonne connaissance de la Guinée. 

	Langues requises :
	Français, langue de travail du pays (parlé et écrit)

	VIII. Présentation des offres et critères d’évaluation

	Le (la) candidat(e) intéressé(e) doit soumettre un dossier comprenant une offre technique et financière :

La proposition technique doit contenir :

· Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du consultant et ses capacités à réaliser cette étude, adressée à Monsieur le Représentant Résident adjoint;
· Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter le travail selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;

· Un CV détaillé du candidat, indiquant les expériences dans le domaine, ainsi que les copies des diplômes ; 

· Les références de missions similaires effectuées par le candidat doivent aussi être fournies.
La proposition financière (voir tableau des coûts ci-dessous), établie sur la base d'un montant forfaitaire (lump sum), incluant : les honoraires, les indemnités et toutes autres dépenses pertinentes (y compris le(s) billet(s) d'avion A/R) :
Critères d’évaluation
Max 100
Qualification et expérience dans le domaine

60

Doctorat et/ou justifiant d’un diplôme de grande école, d’un Master 2 ou d’un DESS obtenu dans les domaines de l’économie du développement ou de l’économie des territoires, de la gestion intégrée des ressources en eau, de l’économie maritime.
10
Spécialisation dans les études sectorielles et les mécanismes de transformation économique en lien avec les transferts de technologie, les processus d’industrialisation, les chaines de valeur ou l’innovation, les partenariats publics-privés, les investissements.
20
Solide culture des travaux nationaux concernant la valorisation des ressources en eau et les enjeux du développement durable.
20
Bonne connaissance de la Guinée.
10
Plan de travail
10

Méthodologie proposée et approche pour exécuter la mission
30

Total

100

Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée à 70%.

Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué au Consultant techniquement qualifié ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%). 
Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante)/Offre financière de A] x 30

	IX. Livrables et jalons de paiement  


Le Consultant sera payé au fur et à mesure qu’il fournit les livrables mentionnés dans les présents TDR.

	Delivrables
	Délai au plus tard après signature du contrat
	Montant en(%)

	Note méthodologique et Plan de travail validé et certifié
	Au 3ièmejour à compter de la signature du contrat
	25%

	Rapport provisoire remis
	Au 40ième jour de travail
	40%

	Rapport final remis
	Au 50ème jour de travail
	35%

	TOTAL
	50 Jours de travail
	100%
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